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Pour L’ASL, la prévention est la première des protections

TOUTES LES RÉPONSES 
DANS LES CHATS LIVE SUR
AUTONOME-SOLIDARITE.FR



e 7 mars 1999, Patrick Roumagnac écrivait son premier édito 
de la revue du SI.EN, « l’Inspection, réalités et prospective ».

Il inscrivait son action dans la continuité de ses prédécesseurs au poste 
de secrétaire général, mais sans savoir qu’il partait pour une aventure 
de plus de vingt-cinq années ! 

Aujourd’hui, je rédige à mon tour cet édito, Patrick étant ravi de passer la main 
à une équipe rajeunie qui aura à cœur de continuer à défendre les intérêts 
des inspectrices et des inspecteurs. 

Rude mission, pensez-vous ? Pas du tout ! Et ce pour au moins deux raisons : 
tout d’abord le secrétariat général ne se vit pas en solo, mais au sein d’une équipe 
du bureau national et de tous les syndiqués des territoires ; ensuite les responsabilités
sont sans doute importantes, mais oh combien compensées par la satisfaction 
des avancées obtenues grâce au soutien et à la force de toutes et tous que sont 
les adhérent·es.

Patrick conservera certainement le souvenir de tous les membres des bureaux 
nationaux qui se sont succédé et qui ont accepté de leur renouveler leurs confiances.
Quelques-uns ont disparu, d’autres ont choisi de quitter le syndicat pour des raisons
qui leur sont propres et qu’il convient de respecter, mais la plupart sont toujours 
de fidèles syndiqués, actifs ou retraités, toujours prêts à défendre les valeurs 
qui nous animent. 

Le Syndicat des inspecteurs de l’Éducation nationale, SI.EN-UNSA, a toujours affirmé
l’orientation résolument réformiste, ce qui n’exclut en rien la capacité de se mobiliser
aussi fortement que nécessaire pour défendre nos positions et obtenir les avancées
que légitiment l’engagement et les compétences des inspectrices et des inspecteurs.

Désormais, il me revient de continuer à défendre les intérêts et la professionnalité 
de toutes et tous les inspecteurs de l’Éducation nationale, du second comme
du premier degré. Une équipe tout à fait formidable et opérationnelle est en place 
au sein du bureau national du SI.EN, et sera étoffée dans les prochaines semaines.

Vous trouverez dans cette revue de rentrée des articles tout à fait contemporains 
qui viennent cerner l’instabilité actuelle de notre métier, autant pour ce qui concerne
nos missions premières que nos perspectives professionnelles, la couverture étant 
suffisamment explicite…

Je ne peux terminer cet édito sans lui dire MERCI, 
oui merci Patrick pour tout ce que tu as construit et diligenté 
depuis tellement d’années pour nous tous !
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Délégation du SI.EN au groupe de travail
relatif aux carrières et aux conditions de
travail des inspecteurs. 
C’est le vendredi 5 juillet qu’une délégation 

du SI.EN-UNSA, composée de Françoise Cugny,
Responsable académique de Lille (à gauche sur

la photo) , Sébastien Collet (à droite sur la photo)
et Patrick Roumagnac (au centre sur la photo), a

participé à la dernière rencontre de l’année 2023-2024
du groupe de travail consacré aux carrières et aux condi-
tions de travail des inspecteurs.
C’était l’occasion pour le SI.EN-UNSA de faire entendre sa voix auprès du ministère pour faire valoir
notamment les positions qui ont émergé lors des échanges organisés en conseil syndical national
autour de la question de l’évaluation des inspecteurs. La revue 169 s’était fait l’écho de cette 
réflexion. Une prochaine réunion est d’ores et déjà prévue début septembre. Un article consacré 
à ce groupe de travail figure à la page 10 de la présente revue. 
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Comme l’avait annoncé Patrick Roumagnac lors du
congrès de 2022, il a souhaité officialiser son départ
des fonctions de secrétaire général du SI.EN lors du BN
du 2 juillet. Suite à ce départ, le bureau national a élu
le nouveau secrétariat général. C’est Sébastien Collet
(au centre sur la photo), jusqu’alors secrétaire général
adjoint du 1er degré qui succède à Patrick Roumagnac
au poste de secrétaire général du SI.EN-UNSA.
Éric Fuentes (à gauche sur la photo) prend la suite de 
Sébastien Collet au poste de secrétaire général adjoint du
1er degré. Jean-François Gaboret (à droite sur la photo)
reste quant à lui secrétaire général adjoint pour le secteur
second degré. 

Désignation du nouveau secrétariat général

Bureau national du 2 juillet 2024
L’ordre du jour de la réunion du 2 juillet concernait essentiel-
lement les modalités d’organisation du Bureau national pour
l’année scolaire à venir dans la perspective de la préparation
du prochain congrès national du SI.EN en 2025. Ainsi, sur 
le plan fonctionnel, une partie des échanges a porté sur l’offi-

cialisation du nouveau secrétariat général suite au départ 
de Patrick Roumagnac, sur l’attribution des décharges, sur la 

désignation des experts pour l’année à venir et sur la présentation
du calendrier des instances du bureau national pour l’année scolaire
2024-2025. Le comité d’organisation du prochain congrès national qui
se tiendra en 2025 a été partiellement désigné avec 4 membres élus
au bureau national : Le secrétaire général, ses deux adjoints et le tré-
sorier national. Nous y intégrerons également deux expert·es associés
dans les prochaines semaines.
Ce bureau national a également permis de faire le point sur les avancées concernant le groupe
de travail consacré à la carrière et aux conditions de travail des inspecteurs qui a fait l’objet de
plusieurs rencontres avec le MEN à la fin de l’année scolaire. 

Bureau
national

Groupe
de

travail



L'EXIGENCE AU SERVICE DE LA RÉUSSITE ?
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e moins qu’on puisse dire, c’est que la séquence qui a démarré avec les élections
européennes du 9 juin 2024, qui a continué avec la dissolution de l’Assemblée

nationale et les deux tours des élections législatives des 30 juin et 7 juillet 2024 
et qui se poursuit dans un climat d’incertitude politique inédit, 
confère à la rentrée scolaire 2024 un parfum particulier.

Pour autant, faute d’éléments nouveaux, cette rentrée ne sera pas exempte de nouveautés issues 
pour la plupart d’entre elles des mesures formalisées dans le cadre du choc des savoirs et dont 
la mise en œuvre a été globalement réaffirmée dans la circulaire de rentrée parue le 26 juin 2024.
De fait, un certain nombre de ces mesures sont déjà déployées de manière effective en amont
de cette rentrée. S’il n’est pas question pour les inspectrices et les inspecteurs de sortir de leur posture
de cadre à l’heure où il s’agit d’accompagner l’entrée en vigueur des dispositions d’ores et déjà actées,
nombreux sont celles et ceux qui s’interrogent face à ce train de mesures bricolées à la hâte pour
répondre à ce qui a été présenté comme l’effondrement de la performance des élèves français suite 
à la publication des résultats de l’évaluation PISA 2022. 
S’il ne s’agit pas ici de reprendre l’intégralité des mesures du « choc des savoirs » pour procéder 
à une attaque en règle de ces dernières, le SI.EN-UNSA ne saurait rester silencieux concernant 
la vigilance qu’il manifestera quant à leur portée sur la capacité de l’École à accompagner tous 
les élèves sur le chemin de la réussite. S’il suffisait de poser des exigences en matière de niveau 
à atteindre tout au long de la scolarité des élèves pour les rendre globalement plus performants, 
quitte à multiplier les obstacles, cela se saurait. Or, c’est globalement ce qui ressort de l’affichage 
qui accompagne les mesures du choc des savoirs, reléguant souvent au second plan l’accompagnement
spécifique et individualisé nécessaire à la réussite des élèves les plus fragiles. 
Pour illustrer ces inquiétudes nous évoquerons dans les pages de ce dossier les mesures emblématiques
liées au redoublement, à la mise en œuvre des groupes de niveau au collège, au passage en seconde 
conditionné à l’obtention du DNB, ou encore à la labellisation des manuels qui questionne fortement 
sur les représentations de l’acte d’enseigner et du professionnalisme des enseignants que véhicule 
plus particulièrement cette disposition. 
On notera toutefois que la circulaire de rentrée se veut un tout petit peu rassurante à ce sujet par rapport
à l’ambition initialement exprimée au sujet de la labellisation dans le cadre du « choc des savoirs ». 
Dans l’attente des évolutions à venir des politiques éducatives que ne manquera pas de générer 
la stabilisation du fonctionnement des instances politiques, il reviendra finalement aux inspecteurs 
de procéder à une lecture rigoureuse et à un accompagnement vigilant de la mise en œuvre de 
ces mesures afin de faire en sorte qu’elles puissent effectivement répondre à l’ambition 
d’une circulaire de rentrée qui affirme vouloir « ne laisser aucun élève au bord du chemin ».  
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Or, sur quels travaux de recherche en éducation les me-
sures de l’axe 3 du Choc des savoirs, relatives au rehaus-
sement du niveau d’exigence et d’ambition pour tous les
élèves reposent-elles, si ce n’est sur le seul postulat que
ce rehaussement de l’exigence s’accompagnera automa-
tiquement d’un rehaussement de la performance de tous
les élèves ? Comme aurait dit le commissaire Bourrel : 
« Bon sang ! Mais c’est bien sûr… » : comment se fait-il
que nous n’y ayons pas pensé plus tôt ? 
C’est comme si nous allions passer d’un monde supposé
laxiste dans lequel les élèves étaient « en réussite », quoi
qu’il arrive à un monde guidé par la seule exigence de la
performance dont la mesure déterminera individuelle-
ment le parcours de chaque élève. Si le propos ici tenu
peut paraître sans nuance, voire caricatural, il n’en reste
pas moins qu’il traduit les risques liés à un changement
radical de paradigme dont il convient de prendre toute
la mesure et d’envisager toutes les conséquences.

Un redoublement à l’école élémentaire
décidé par le Conseil des maitres
La mesure 7 de l’axe 3 du Choc des savoirs prévoit de 
« Rendre le dernier mot aux professeurs pour la prescription
de dispositifs de remédiation et le redoublement des élèves. »
Si on procède à une lecture littérale de cette disposition,
seuls les professeurs sont censés être les prescripteurs des
dispositifs d’accompagnement, que ce soit au sein de la
classe ou en dehors du temps scolaire comme c’est le cas
pour les stages de réussite ou de l’APC. Dans les faits, 
le décret 2024-228 du 16 mars 2024 relatif à l’accompa-
gnement pédagogique des élèves et au redoublement se
montre beaucoup plus prudent et mesuré, prévoyant 
notamment que la participation aux stages de réussite se
fait sur la base du volontariat des professeurs et avec l’ac-
cord des familles, dans la limite de 3 semaines par an. 
Au final, seuls les dispositifs de remédiation prévus sur 
le temps scolaire prennent un caractère obligatoire pour
les familles. 

Concernant le redoublement, le texte prévoit que la 
décision (du conseil des maitres, présidé par le directeur)
fait l’objet d’un dialogue préalable avec les représentants 
légaux de l’élève. Autant dire qu’au regard du caractère 
tardif de la parution du texte par rapport au calendrier
des décisions d’orientation, la qualité de ce dialogue n’a
pas toujours pu être garantie cette année. C’est une diffi-
culté que les inspecteurs ne peuvent que constater trop
régulièrement. 

De nouvelles dispositions qui ne doivent
écarter ni les familles ni les élèves
Au-delà de cette difficulté conjoncturelle, il reviendra aux
inspecteurs dans l’accompagnement de ces mesures d’être
vigilants quant à la qualité du dialogue existant entre la
famille, l’élève et l’école au moment de la décision de 
redoublement. Comment en effet envisager que celui-ci
soit profitable s’il est vécu comme une sanction ou une
humiliation faisant l’objet d’une décision unilatérale ? 
De même, il conviendra pour les équipes de jalonner 
précisément les dispositifs de remédiation proposés et
mis en œuvre afin que l’école ne puisse pas être prise à
partie pour un éventuel manque de réactivité dans la mise
en œuvre des mesures d’accompagnement. Enfin, les 
effets de l’assouplissement concernant le redoublement,
souvent considéré en France comme une solution de bon
sens, doivent pouvoir être mesurés dans la durée, tant
quantitativement que qualitativement. C’est en effet à
l’aune de leurs résultats que doivent pouvoir être jaugées
les politiques éducatives. 

Le SI.EN-UNSA souhaite que les données 
relatives au redoublement et à ses effets sur
le parcours des élèves concernés soient ren-
dues publiques et fassent l’objet de publica-
tions régulières ces prochaines années. C’est
en se donnant le temps et les moyens d’éva-
luer les effets des politiques éducatives dans
la durée que l’École pourra s’affranchir des
dogmes et de l’affichage politique et que de
véritables consensus pourront être trouvés.

ans le climat incertain qui règne actuellement,
s’il est bien une disposition du choc des savoirs

qui sera effectivement mise en œuvre à la rentrée
2024, c’est la mesure relative au redoublement 
à l’école élémentaire.
La mesure 6 de l’axe 3 est ainsi formulée : « À l’école
élémentaire, sortir d’une doctrine de passage quasi
systématique en classe supérieure et promouvoir 
les dispositifs de remédiation (stages de réussite, 
accompagnement personnalisé, tutorat) avant re-
doublement. » Si on peut s’interroger sur l’inflexibi-
lité des mesures jusqu’alors en vigueur concernant 
le caractère exceptionnel du maintien, ces dernières
avaient au moins le mérite de prendre appui sur des
travaux de la recherche, en particulier ceux qui sont
toujours disponibles sur le site du CNESCO sur la
page dédiée à la conférence de consensus intitulée 
« Redoublement et alternative ».

LE REDOUBLEMENT EN QUESTION : 
D’UNE DOCTRINE À UNE AUTRE ?
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Le premier objectif annoncé de ces groupes s’appuie 
sur une entrée pédagogique, choisie pour élever le niveau
de tous les élèves : une action pédagogique ciblée grâce
à des approches plus personnalisées. 

De la compétence professionnelle 
des enseignants
Le référentiel de compétences des métiers du professorat
et de l’éducation définit les compétences professionnelles
des enseignants. Il précise notamment les compétences
pédagogiques et éducatives fondamentales des profes-
seurs pour la prise en compte de la diversité des élèves.
Le référentiel place l’enseignant comme un praticien ex-
pert des apprentissages pour d’une part la construction,
la mise en œuvre et l’animation des situations d’enseigne-
ment et d’apprentissage prenant en compte la diversité
des élèves et d’autre part pour organiser et assurer un
mode de fonctionnement du groupe favorisant l’appren-
tissage et la socialisation des élèves. Ces compétences
comme les autres compétences du référentiel métier s’ac-
quièrent et s’approfondissent tout au long de la carrière
par l’expérience professionnelle accumulée et par l’apport
de la formation continue. 
En tout état de cause ce ne peut pas être une note de ser-
vice, déclinant dans le détail des modalités de mise en
œuvre millimétrées qui va participer à la reconnaissance
et au développement des compétences professionnelles
des enseignants.

Groupes de besoin ou groupes de niveau
En outre, l’organisation en groupes, telle que décrite 
par la note de service pour organiser les enseignements
de français et de mathématiques afin d’élever le niveau de
tous les élèves, interroge les conditions qui permettent 
à l’enseignant de favoriser la participation et l’implication
de tous les élèves et ainsi de créer une dynamique d’échan-
ges et de collaboration entre pairs. 
Les élèves à besoin éducatif particulier sont nombreux
dans les classes, qu'ils soient en situation de handicap, 
allophones, en difficulté scolaire ou bénéficiant d'un PAP.

Dans quel groupe vont-ils aller ? Est-ce que cette mesure
du choc des savoirs, nouvelle ambition pour le collège
s’adresse à eux et s’inscrit dans les principes de l’École pour
tous sans aucune stigmatisation ? Certainement pas !
En plus de se sentir stigmatisés, les élèves du groupe le
moins performant ou ayant le plus de besoins sont 
souvent moins stimulés par leurs professeurs que s’ils
étaient mélangés aux autres. 

Une proposition à laquelle 
le SI.EN-UNSA ne peut adhérer
La réponse pédagogique instaurée de manière institution-
nelle par la note de service fige l’organisation des groupes
dans une permanence contrainte et néfaste. Elle ôte toute
responsabilité pédagogique à l’enseignant, voire remet en
cause ses compétences professionnelles. 
Dans un tel contexte, il sera difficile aux inspecteurs de
donner du sens à cette mesure dans l’accompagnement
des établissements qui leur est demandé, notamment
parce qu’ici l’organisationnel prend le pas sur l’analyse
fine des obstacles aux apprentissages rencontrés spécifi-
quement par chaque élève.

ORGANISER LES ENSEIGNEMENTS EN GROUPES 
AFIN D’ÉLEVER LE NIVEAU DE TOUS LES ÉLÈVES

a note de service instaurant les « groupes 
pour répondre aux besoins des élèves »

est parue en mars 2024.
Elle précise notamment les modalités de mise en
œuvre de ces groupes qui doivent être instaurés dès
la rentrée prochaine pour les classes de sixième et 
de cinquième et à la rentrée 2025 pour les classes 
de quatrième et de troisième. Cette mesure phare 
du choc des savoirs a pour finalité d’élever le niveau
des élèves en français et des mathématiques. Même 
si la formulation de groupe de niveau n’apparait plus
de manière littérale dans la note de service et dans
l’arrêté publié au Journal officiel, c’est bien autour 
de cette notion que sont construits les textes.
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Un coup d’œil dans le « rétro » ! 
1879 : Ferdinand Buisson, directeur de l’Enseignement
primaire, dans une note adressée à Jules Ferry, ministre
de l’Instruction publique, indique qu’« il y aurait de graves 
inconvénients à imposer aux maîtres leurs instruments 
d’enseignement ». Ferdinand Buisson est opposé à l’idée
d’un manuel unique. Un contrôle systématique de l’ins-
titution scolaire en ce domaine viendrait à l’encontre de 
la liberté pédagogique qui est au cœur des pratiques. La
philosophie de l’époque repose ainsi sur le principe des
triples libertés : Produire-Choisir-Utiliser. Cette concep-
tion perdure jus-qu’à la fin de la 3e République.  
1940 : Sous le gouvernement de Vichy, nous assistons à
une vraie rupture  . La centrale valide une liste unique
d’ouvrages autorisés dans les écoles et valables pour toute

la France. Ces nouvelles mesures visaient à « minorer 
l’influence des mouvements de gauche, majoritaires parmi 
le personnel enseignant », et s’assurer de « l’exclusion des
ouvrages jugés peu compatibles avec l’esprit de la Révolution
nationale ». Un épisode « malheureux » lié à un régime 
autoritaire et collaborationniste.
1984 : Le ministre Alain Savary réaffirme à des parlemen-
taires sa volonté de laisser la libre décision du choix des
manuels aux corps pédagogiques. « Le ministre ne dispose
pas du pouvoir d’injonction lui permettant de faire retirer
ni même de faire amender un ouvrage. Il n’exerce aucun
contrôle à priori sur le contenu des manuels scolaires et il
n’a pas l’intention de modifier la politique traditionnelle-
ment suivie à cet égard. Il n’existe pas de manuels officiels,
pas plus qu’il n’existe de manuels recommandés ou agréés
par le ministère de l’Éducation nationale. La liberté des 
auteurs et des éditeurs doit être entière sur tout ce qui touche
à la conception, à la rédaction, à la présentation et à la
communication des ouvrages qu’ils publient ».
2018 : Publication du Guide orange « Pour enseigner la 
lecture et l’écriture au CP », lequel est supposé s’appuyer
sur l’état actuel de la recherche. Si quelques principes 
peuvent faire consensus, d’autres font débat. La tentative
d’imposer un manuel unique (LEGO devenu NEO) par le
politique est la preuve d’un pilotage pyramidal et centra-
lisé ôtant toute marge de manœuvre aux acteurs de ter-
rain. Une démarche à l’encontre d’une école républicaine
qui vise à former de futurs citoyens éclairés, responsables
de leurs actes et de leurs choix. Imposer une liste de ma-
nuels labellisés n’est-ce pas tendre vers un mode de pensée
unique destiné à formater les esprits ?
Décider de manière unilatérale de la labellisation des 
manuels d’ici 2026, va à l’encontre des valeurs de l’École
républicaine. Si le ministère a bien insisté sur le fait que
les manuels labellisés serviront à guider les enseignants
dans leur choix, est-on pour autant exempt de pressions
hiérarchiques, mais également d’usagers tentés d’identi-
fier les bons exécutants et les rebelles ? 
Sans la nécessaire légitimation de ces ouvrages par la 
recherche c’est basculer dans une forme de propagande
d’État. Finalement, pour élever le niveau des élèves, la 
véritable question n’est-elle pas celle d’un retour à une
vraie formation de qualité ? 

LA LABELLISATION DES MANUELS,  
UN PIED DE NEZ À L’ÉCOLE RÉPUBLICAINE

ans son discours du 5 octobre 2023, le ministre
de l’Éducation nationale a annoncé sa volonté 

de mettre en œuvre le Choc des savoirs, accompagné
d’un train de mesures, dont celle relative 
à la labellisation des manuels.
La note de rentrée 2024 stipule : « La deuxième
évolution réside dans le lancement d’une démarche
de labellisation des manuels scolaires. Ouverte pour
les manuels de CP et de CE1 en lecture, cette labelli-
sation peut être sollicitée par les éditeurs pour certi-
fier la conformité de leurs manuels aux programmes. 
Elle permettra, sans être une condition obligatoire, 
de guider les professeurs dans le choix des manuels. »
Le terme de labellisation désigne une « procédure
d’attribution d’un label garantissant la qualité 
ou le respect de certains critères spécifiques ». 
« Labellisation », « certification », « conformité », 
autant de termes qui interrogent sur la volonté 
réelle de nos décideurs. En quoi cette labellisation
est-elle garante d’une élévation du niveau 
des élèves ou au contraire le reflet d’un prêt 
à penser au service d’un projet politique ?

Le SI.EN-UNSA ne pratique pas l’apologie de
la pensée unique. En conséquence, si la label-
lisation valorise une orientation didactique,
elle doit faire consensus dans le milieu de 
la recherche (nous avons tous en mémoire ici
les divers travaux du CNESCO aujourd’hui 
intégré au Conservatoire National des Arts 
et Métiers). À l’aune de cet éclairage scienti-
fique issu de la pluralité, le choix du profes-
sionnel peut s’opérer.

Alain Choppin , 
Les manuels scolaires : 

histoire et actualité, Paris, 
Hachette Éducation, 1992.

(1)

(1)
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Le DNB, obstacle à l’orientation ?
Faire ce lien direct entre l’obtention du DNB, fondé uni-
quement sur le contrôle continu et sur les notes obtenues
aux épreuves, et le droit pour l’élève de poursuivre son
parcours de formation au lycée, donc de continuer à éla-
borer son parcours d’orientation, instaure explicitement
une dimension sélective de l’orientation post 3e et lui
confère ainsi une fonction de tri, voire de sanction. Cette
disposition concernera de fait les élèves les plus fragiles
scolairement, qui le sont souvent aussi socialement. 
Ce sont les élèves, nous le savons, qui se dirigent le plus
fréquemment vers la voie professionnelle, soit par choix,
soit par défaut. En plus d’être discriminative, cette me-
sure introduit une rupture d’égalité entre les élèves dans
le droit à poursuivre dès l’issue de la 3e leur parcours de
formation. Elle conforte les déterminismes et réduit la
question de l’obtention du choix d’orientation de l’élève
et de sa famille, à la simple obtention d’un diplôme, le
DNB, liée aux résultats scolaires.

Ce faisant, cette mesure remet également en question ce
qu’est le travail d’accompagnement à l’orientation, basé sur
une démarche progressive et évolutive tout au long du
parcours de l’élève ; démarche qui à travers sa dimension
psychopédagogique vise à développer chez l’élève des com-
pétences à s’orienter, associées à des compétences psycho-
sociales destinées à l’accompagner dans sa construction de
futur citoyen, à devenir acteur de son propre parcours tout
au long de sa scolarité, à donner du sens à l’École.
La question de l’orientation interroge de nombreux sujets
tels que l’ambition des familles, la mobilité selon les terri-
toires, les représentations stéréotypées, mais aussi l’éva-
luation des élèves par les enseignants, la prise en compte
de l’élève dans sa globalité, de ses compétences extra-
scolaires. Ce sont autant de thèmes que les inspecteurs
chargés de l’information et de l’orientation abordent avec
les équipes enseignantes et les équipes de direction pour
structurer la politique d’orientation de l’établissement,
mais également celle du bassin d’éducation. Cela ne se 
résume pas à la simple obtention ou non du DNB.

DU CHOC DES SAVOIRS  
À UNE ORIENTATION SANCTION

hoc des savoirs et orientation : 
de quoi s’agit-il ?

La mise en place du choc des savoirs présentée 
lors d’une conférence de presse le 5 décembre 2023, 
par le ministre de l’Éducation nationale de l’époque, 
Gabriel Attal, prévoit dans son axe 3 intitulé 
« rehausser le niveau d’exigence et d’ambition pour
tous les élèves » une mesure 15. Cette dernière précise
que l’obtention du Diplôme National du Brevet (DNB)
sera obligatoire, dès la session 2025, pour passer
directement en 2de (GT ou professionnelle) et que
ceux qui ne l’auront pas devront suivre une classe 
préparatoire à l’entrée en 2de, dite « prépa-2de », 
pendant un an.
La note de service du 16 mars 2024, publiée au BO

spécial du 18 mars 2024, fixe les modalités de mise
en œuvre de cette classe, en phase de préfiguration, 
à compter de la rentrée 2024-2025. Elle présente 
les objectifs et les publics d’élèves concernés. 
Elle précise l’organisation des enseignements,
les conditions d’admission et les conditions de suivi 
des élèves. Elle explicite la place, dans le parcours
d’orientation des élèves, du nouveau cycle prépa-
ratoire à la classe de seconde, constitué de cette 
classe Prépa-2de. L’un de ses trois objectifs étant 
de « confirmer ou mieux définir le projet d’orientation
par des présentations sur les formations ou les métiers
et des opportunités de rencontres avec le monde 
professionnel ». En lisant cet objectif et son contenu,
on ne peut que s’étonner de l’amalgame fait entre 
un échec à l’examen et un projet d’orientation qui 
serait peu élaboré. C’est faire fi de l’existence, 
notamment au lycée, des familles de métiers 
dont l’objectif est de permettre à l’élève d’affiner 
son choix de formation.

Le SI.EN-UNSA alerte sur le fait que la 
mise en place d’une telle mesure ne fera
que conforter des inégalités déjà présentes
au sein de notre système éducatif actuel. 
Elle amplifiera l’impact des déterminismes
sociaux. Le SI.EN-UNSA rappelle son attache-
ment à une école permettant l’épanouisse-
ment de chaque élève et sa construction
comme futur citoyen éclairé et acteur au sein
de notre société, face aux différents enjeux
qui l’attendent. Il souligne toute la dimension
pédagogique et éducative que revêt l’accom-
pagnement l’orientation dans l’atteinte de 
ces objectifs. Il insiste enfin sur le fait que
l’orientation ne peut pas, ne doit pas être
vécue par les familles et les élèves comme
une sanction relevant, qui plus est, 
de la seule autorité de l’École.
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Deux réunions ont eu lieu et les compte-
rendus en sont disponibles sur notre site
Lors de ces discussions auxquelles sont associées les orga-
nisations ayant des représentants élus en CAPN (SUI-FSU,
SNIA-IPR-UNSA et SI.EN-UNSA), notre organisation a
fortement insisté sur la nécessité de concevoir un modèle
national de lettre de mission. Il nous semble en effet in-
dispensable d’assurer une cohérence des pratiques locales.
Des adaptations pourront sans doute être envisagées pour
prendre en compte des spécificités territoriales, mais il 
serait inacceptable de rester sur les solutions disparates que
nous connaissons actuellement.

Simplifier le processus d’évaluation ?
Le ministère a insisté à plusieurs reprises sur le souhait de
la ministre de simplifier le processus d’évaluation pour
éviter la mise en place d’une « usine à gaz » qui surchar-
gerait inutilement le travail des inspectrices et des ins-
pecteurs. Nous nous félicitons de cette préoccupation,
cependant elle ne saurait conduire à la simplification ex-
trême un moment imaginée qui consisterait à ne proposer
qu’une grille d’évaluation sous forme de cases à cocher.
Nous dénonçons par avance les risques de dérives techno-
cratiques susceptibles de résulter d’une telle démarche.
Nous avons soutenu qu’il était indispensable de conserver
une composante de l’évaluation sous forme d’une appré-
ciation littérale, seule à même de rendre compte de la
complexité et de la variété des missions qui nous sont
confiées.
En revanche, nous apprécions l’idée d’une évaluation par
étapes qui donnerait une place plus importante au dia-
logue avec l’autorité académique. Il nous semble pertinent
de prévoir cette possibilité de réagir à une première version

de l’évaluation si celle-ci ne correspond pas à l’image que
l’évalué a de son travail et/ou de sa manière de servir.
Cette logique de coconstruction dans le cadre d’un
échange (si celui-ci est nécessaire) paraît plutôt intéres-
sante.

De nouvelles réunions sont d’ores et déjà
prévues en septembre ou même fin août 
si le besoin s’en fait sentir.
Nous nous réjouissons de ces perspectives, mais nous 
veillerons à ce qu’il n’y ait pas confusion entre vitesse et
précipitation. Le sujet est trop sérieux pour être bâclé.
Nous rappelons par ailleurs que nous ne savons pas à ce
jour le montant disponible pour attribuer le CIA. Il serait
donc peu judicieux de ne pas laisser le temps nécessaire 
à une construction sérieuse et robuste du processus d’éva-
luation des cadres. 
Nous avons tous bénéficié l’an dernier d’un CIA iden-
tique ; il serait donc possible d’envisager la même dé-
marche cette année, car il semble d’ores et déjà difficile
de concevoir un nouveau dispositif d’évaluation, de le
diffuser et de le faire connaître, tout en demandant aux
autorités académiques de le mettre en œuvre sans délai !
Bien évidemment, nous insistons aussi pour cette démar-
che uniforme soit financièrement significative, ce qui était
loin d’être le cas l’an dernier.

e groupe de travail relatif aux carrières et aux
conditions de travail des inspectrices et des 

inspecteurs a enfin été réactivé. Nous réclamions
cette reprise des échanges depuis la publication 
de la circulaire relative à nos missions. 
Nous comprenons, certes, que la succession rapide
des locataires de la rue de Grenelle n’ait pas facilité
l’ouverture des travaux, mais nous déplorons qu’il ait
fallu attendre si longtemps ! Pour nous, la question
de notre évaluation par la hiérarchie de proximité
(rectrices et recteurs pour le second degré et IA
DASEN par délégation pour le premier) ne saurait se
réduire à un simple geste technique visant à légitimer
l’attribution du complément individuel annuel (CIA)
du RIFSEEP. Nous avons du reste rappelé lors de la
première réunion du GT que nous nous opposions 
à cette stratégie de différenciation interindividuelle
dont nous avons dénoncé les effets délétères 
à maintes reprises.

Le SI.EN-UNSA continuera à vous informer
des évolutions de ce dossier pour lequel 
il veillera à défendre vos intérêts dans 
le respect de ses valeurs fondatrices.

Génération Z

Millenials

Baby-Boomers

UN POINT SUR LES AVANCÉES DU GT 
CARRIÈRES ET CONDITIONS
DE TRAVAIL DES INSPECTEURS 

Rémunération

CARRIÈRES

Environnement
de travail

Évolution
fonctionnelle

Évolution
hiérarchique



Mobile
Le Cub’Édito peut voyager au sein de l’établissement, 

dans les salles de classes, au CDI, et dans les différents 

lieux de vie scolaire.  

Il offre un accès à un fonds éditorial unique de 10 000 

œuvres courtes, contemporaines et classiques, classées 

par collection, par niveau et par langue. 

Connecté à une plateforme  
collaborative d’écriture créative
Le Cub’Édito est connecté à une plateforme collaborative 

d’écriture créative, le Site Édito. Il permet la mise en 

place d’un projet éditorial complet, du premier jet à la 

publication.

Avec le Site Édito, accessible depuis l’ENT ou le GAR, 

il est possible et facile de mettre en place des projets 

d’écriture collaboratifs. Les élèves deviennent auteurs, 

l’enseignant leur éditeur, et le travail est organisé sur la 

plateforme pour permettre un ping-pong éditorial jusqu’à 

la publication finale sur le Cub’Édito et le Site Édito. 

Inclusif
Le dispositif Cub’Édito (papyrus + numérique) est 

accessible aux lecteurs souffrant de troubles DYS.

La lecture sur papyrus est facilitée par un paramétrage 

du confort de lecture. Ainsi, le texte imprimé peut, à 

l’initiative du professeur, apparaître par exemple avec une 

police ou une interligne plus grandes et sans césure.

La lecture numérique est aussi rendue ajustable sur le 

Site Édito : le lecteur peut lui-même paramétrer son 

environnement de lecture (couleur, taille, contraste), 

et solliciter une transcription audio pour un passage 

difficile. Les paramètres de lecture personnalisés sont 

enregistrés par défaut et rendent la lecture simple, 

accessible et adaptée aux besoins particuliers du lecteur.

Au service de tous les projets :  
un vrai booster !
Quart d’heure lecture en français ou en anglais, fiches 

de lecture, écriture et publication de nouvelles et de BD, 

oralité, projets transdisciplinaires, le Cub’Édito donne un 

coup de booster à de nombreuses actions pédagogiques, 

motivant très fortement les élèves, que ce soit sur les 

temps scolaires ou sur les temps péri et extrascolaires 

(CLAS, PRE, vacances apprenantes).

AVEC LE CUB’ÉDITO, 
FIER D’ÉCRIRE, HEUREUX DE LIRE ! 
Le Cub’Édito est un mini Distributeur d’Histoires Courtes développé avec le soutien  

de l’Éducation nationale (programme Édu-Up) et avec les retours de nombreux 
enseignants (200 classes, 10 académies). Il imprime sur un papyrus des histoires choisies 
par les équipes pédagogiques. Il permet de mettre en place des projets autour de la 
lecture et de l’écriture pour développer le plaisir de lire et la 昀erté d’écrire des histoires, 
de l’école au lycée professionnel. 

Écriture sur le thème de la mutation d’un 
paysage entre 1950 et 2010 en 7 textes 
commentant 7 images (CE2, CM1, Veyziat, 01)

Lecture à voix haute des histoires créées  
en classe (CM2, Goussainville, 95)

Identi昀cation des éléments caractérisant un policier ou une autobiographie (CM2, Varces, 38)

ÉLIGIBLERÉALISÉ AVEC 
LE SOUTIEN DU

LAURÉAT EDITEUR RÉFÉRENCÉ SOUTENU PAR

COMPATIBLE

POUR EN SAVOIR +



  12

N°171 - Septembre 2024

Dans quel contexte se situe ton arrivée 
au poste de secrétaire générale de
l’UNSA Éducation ? En quoi ce contexte
oriente-t-il l’action de la fédération ?
J’ai été élue dans un contexte social et politique compliqué,
mais dont il faut tenir compte pour faire avancer notre 
syndicalisme. En 2022, les élections législatives n’étaient
déjà pas parvenues à dégager une majorité absolue et l’essor
de l’extrême-droite avait déjà marqué ce scrutin. Durant
mes premiers mois de mandat, le paysage politique n’a fait
que se complexifier encore. Suite à la dissolution engagée
par le Président de la République, le rôle des débats et des
décisions parlementaires devrait être renforcé. Je souhaite
que le travail de la Fédération puisse servir et faire aboutir
les revendications de ses syndicats. 
Frédéric Marchand auprès de qui j’ai travaillé en tant que
secrétaire générale adjointe avait annoncé qu’il ne sollici-
terait pas de nouveau mandat. Le projet que j’ai présenté
au congrès de Nantes est l’aboutissement d’un processus
d’écoute, d’échange et de dialogue engagé lors des congrès
en territoire et avec les responsables des syndicats qui
composent la Fédération pour définir un projet clair. 
Il peut se résumer en trois objectifs, qui je le crois, en l’es-
pace de quelques mois ont encore plus de sens vu les sou-
bresauts politiques. 
Le premier objectif, c’est de mener la bataille des idées, tout
en répondant aux légitimes revendications catégorielles 
exprimées par les syndicats de la Fédération. Il s’agit de 
défendre un projet éducatif qui ambitionne d’avoir un 
pouvoir d’agir sur la société dans laquelle on évolue, puis-
qu’on sait à quel point nos métiers sont importants, même
déterminants. Le « faire Fédération» c’est une force pour faire
reconnaitre la complémentarité de ces métiers du service 
public, au service de la jeunesse, des tout petits jusqu’aux
jeunes adultes. Des missions au service de l’Éducation, 
de l’émancipation et des valeurs qui nous rassemblent. 
D’une certaine façon, l’École au sens large est au cœur du
débat public et en continu. On sent à quel point, et notam-
ment ces dernières années, on subit une panoplie de réfor-
mes, une valse de ministres qui nous met en en difficulté
collectivement. Chacun veut y mettre son nom, et ce qu’on
a pu constater d’année en année, notamment par l’inter-
médiaire du baromètre de l’UNSA Éducation, c’est à quel
point cela venait impacter le sens même des missions pour
lesquelles nos collègues se sont engagés dans le métier.
Mener la bataille des idées, c’est donc d’abord poser le prin-
cipe que le service public d’Éducation est un bien commun
qui répond à l’intérêt collectif : il ne peut dépendre des lois
du marché ni être livré aux appétits des privatisations et du
libéralisme économique. C’est un service public auquel 
il faut accorder des moyens suffisants afin de répondre à
des ambitions fortes, en matière d’équité scolaire, face à des
lames de fond contraires qui traversent la société. 

Jusqu’à son élection à la tête de l’UNSA Éducation, 
en mars 2024 au Congrès national de Nantes, 
Morgane Verviers occupait le poste de secrétaire 
générale adjointe de la fédération.

onseillère principale d’Éducation 
dans l’académie de Créteil depuis 2007, 

c’est en 2014 que Morgane Verviers rejoint 
l’UNSA Éducation en tant que conseillère nationale,
au sein du secteur éducation, culture et internatio-
nal, avant de devenir secrétaire nationale de la 
fédération, toujours responsable de ce secteur, 
de septembre 2018 à mars 2020.

ENTRETIEN AVEC MORGANE VERVIERS
SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE L’UNSA ÉDUCATION
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Porter ce message, en faire la démonstration, pour s’arti-
culer aux revendications catégorielles, c’est ce que compte
faire la fédération et notamment vis-à-vis de l’opinion
publique. 
Le deuxième objectif, c’est notre préparation collective
pour les élections professionnelles de décembre 2026. Elles
se dérouleront dans le contexte préélectoral de la présiden-
tielle de 2027 et à ce moment-là, beaucoup d’hommes 
et de femmes politiques regarderont ce qui se passe sur 
le champ de l’éducation, les tendances, les attentes des 
personnels pour « séduire » l’électorat important que nous
représentons. Même si les dynamiques, les ressorts ne sont
pas les mêmes que pour l’engagement syndical, il nous faut
peser dans le débat pour combattre la façon dont l’Éduca-
tion peut être instrumentalisée par les politiques à travers
le refrain du « c’était mieux avant » ou encore « on peut faire
mieux avec moins ».
Par conséquent, pour les élections professionnelles, il s’agit
d’engager un développement stratégique qui passe par un
travail sur la notoriété et notamment sur notre capacité 
à communiquer nos idées, à prendre appui sur les forces 
des syndicats de la fédération afin qu’ils s’entraident, 
notamment pour renforcer un ancrage local. Dès le Conseil
national de septembre, nous porterons notre réflexion sur
ces sujets, mais aussi et surtout, nous nous emploierons à
définir des cibles et des thèmes sur lesquels l’UNSA Édu-
cation doit être identifiée, crédible et efficace. L’expertise
complémentaire des 23 syndicats et notre ADN réformiste
permettent ce savoir-faire. Il nous reste à le faire savoir ! 
Le troisième objectif que j’ai porté dans mon projet, c’est
la promotion de l’engagement. C’est une réflexion qui m’a
toujours guidée, en raison de mon parcours. J’ai eu à cœur
de réfléchir aux freins ou aux questions que je me suis 
posées parce que j’étais une femme, parce que j’étais plus
jeune, et peut-être aussi parce que je venais d’un milieu 
social plus modeste.
Toutes les organisations syndicales en France et même à
l’étranger doivent relever le défi du renouvellement des
équipes militantes dont dépend leur survie. C’est la raison
pour laquelle, avec mon équipe, nous allons proposer 
un plan d’action avec la mise en place d’un programme 
de formation politique, afin d’accompagner celles et ceux
de nos adhérents qui souhaitent franchir le pas du militan-
tisme. L’idée c’est de pouvoir faire venir à nous plus de
jeunes et de militants représentatifs de notre diversité. 
Il s’agit également que soient reconnues et valorisées les
compétences développées dans le cadre du militantisme
syndical. Vu les missions des inspecteurs autour du recru-
tement, de la formation et de l’évaluation, je sais combien
le SI.EN sera là encore, très précieux pour travailler cette
question. 

Comment vois-tu l’articulation entre 
la fédération UNSA Éducation et les 
syndicats qui la composent. Quelle 
est selon toi la particularité du SI.EN ?
Là encore on peut prendre appui sur les résultats du baro-
mètre de cette année. Si les signaux d’alerte concernent tous
les métiers, ils sont encore plus forts chez des personnels
comme les directeurs d’école et les inspecteurs. Ces derniers
soulignent notamment les injonctions qui tombent tous les
mois pour remonter des statistiques et le fait qu’ils vivent
difficilement d’avoir à accompagner des réformes alors que
dans toutes les instances du dialogue social, les organisa-
tions syndicales ont alerté sur le fait qu’elles n’étaient pas
tenables, qu’elles ne tenaient pas compte de la réalité. 
Le paradoxe, c’est que la direction d’école est laissée au mi-
lieu du gué et qu’il devrait y avoir comme facilitateur, un
lien de proximité avec l’expertise des inspecteurs alors que
vous êtes constamment happés par d’autres missions et
d’une certaine façon par un pilotage de l’Éducation natio-
nale qui vous éloigne du territoire. La fédération permet
un dialogue entre les syndicats qui représentent différents 
personnels aux intérêts parfois divergents, mais qui peu-
vent partager des constats et bâtir ensemble des proposi-
tions d’amélioration dans laquelle chacun se retrouve, alors
même que la situation de tension vécue par les uns et les
autres pourrait vite nous amener à nous diviser. Sur bien
des sujets, le SI.EN peut s’engager dans des échanges
constructifs avec d’autres syndicats de la Fédération,
comme le SE pour ce qui est de la direction d’école, le
SNPDEN sur les problèmes logistiques et organisationnels
de la montée en charge des évaluations nationales à l’école
et au collège, ou encore le SNIES et le SNMSU au sujet de
l’état de décrépitude de la médecine scolaire…
La fédération permet ainsi de mettre en lumière l’impor-
tance des autres métiers de l’Éducation que ceux visibles
pour les usagers et donc pour les politiques, comme juste-
ment ceux que représentent le SNIES, le SNMSU ou encore
A&I, pour ne citer qu’eux. Il s’agit une fois de plus, à travers
des revendications catégorielles, de défendre la qualité du
service public d’Éducation.
Si je devais citer une particularité du SI.EN, depuis 10 ans
que je suis à la fédération, c’est tout simplement une 
expertise qui est très reconnue de la part de l’administra-
tion et donc du ministère. C’est un syndicat très implanté
qui a beaucoup de force parmi les personnels qu’il repré-
sente. J’ai beaucoup apprécié de travailler avec Patrick
Roumagnac à qui je souhaite plein de bonnes choses dans
sa nouvelle vie de retraité. 
Bienvenue à Sébastien Collet et son équipe, nous allons
avoir beaucoup à faire ensemble et je compte sur le SI·EN
pour prendre toute sa place dans le projet d’évolution et
de renforcement de la fédération que je porte.
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Les évolutions marquantes ont été nombreuses, depuis 
la généralisation en 2009 du baccalauréat professionnel
préparé en trois ans après le collège, jusqu'à la transfor-
mation de la voie professionnelle en 2018, la mise en
œuvre dès 2019, et enfin, la réforme des lycées profession-
nels engagée à la rentrée 2023. Pour la rentrée 2024, la 
situation reste inconfortable. Ces évolutions créent des
tensions alors qu'il serait souhaitable d'aborder la reprise
sans la sensation d'une marche forcée.
L’arrêté du 22 janvier 2024 prévoit la réorganisation des
enseignements dispensés sous statut scolaire aux élèves
préparant le baccalauréat professionnel. La mise en place
d’un parcours - dit « en Y » pour marquer sa différen-
ciation - sur les six dernières semaines de terminale pose
question. Augmenter le temps en entreprise peut être 
intéressant, mais encore faut-il que l’entreprise soit en
mesure d’apporter une réelle plus-value en termes d’ac-
quisition de nouvelles compétences et connaissances en
adéquation avec le diplôme ! Ces périodes en entreprise
requièrent un engagement particulier des tuteurs ou des
tutrices et une implication des équipes pédagogiques pour
la mise en place d’une stratégie globale de formation.

Force est de constater que les inspecteurs sont mobilisés,
comme à l’accoutumée, pour accompagner les ensei-
gnants et les personnels de direction dans la mise en
œuvre de la réforme et des évolutions de l’offre de forma-
tion. Cependant, les textes sont publiés trop tardivement,
comme la note de service de mars 2024, ce qui complique
l’accompagnement pertinent des inspecteurs.
L’inspecteur a toute sa légitimité lorsqu’il accompagne les
réformes. Or, de plus en plus de ses missions l’éloignent
fortement de son cœur de métier. Il y a de moins en moins
de pédagogie et de plus en plus de contrôles, d’évalua-
tions, et d’inspections à domicile. Cette nouvelle appro-
che, en contradiction totale avec la nouvelle circulaire 
« missions », ne permet plus de conseiller efficacement les
chefs d’établissement dans leur organisation pédagogique.
En fin de compte, la réforme des lycées professionnels
s’adresse davantage aux chefs d’établissement puisqu’il
s’agit d’une réforme organisationnelle et non pédago-
gique. L’inspecteur ne s’y retrouve plus.

es lycées professionnels ont connu 
de nombreux bouleversements 

et changements au fil des années.
Qualifiés de « laboratoires d’expérimentation 
pédagogique », ils ont su s’adapter aux mutations
et intégrer la dimension pédagogique pour permettre
aux élèves de réussir dans cette voie de formation,
grâce à l’engagement et à l’implication sans faille 
des inspecteurs. Ces derniers accompagnent les 
enseignants dans ces réformes tout en travaillant
étroitement avec les équipes de direction.

Le SI.EN insiste sur la place des inspecteurs
dans le cadre des réformes pour qu’ils 
puissent pleinement jouer leur rôle de
conseillers pédagogiques et stratégiques.
Les réformes doivent être pensées non 
seulement en termes d’organisation, mais
aussi en termes de pédagogie, afin que les
inspecteurs puissent continuer à soutenir
efficacement les personnels de direction 
et les enseignants pour la réussite des
élèves dans leur parcours de formation.

LA RÉFORME DES LYCÉES PROFESSIONNELS : 
QUELLE EST LA PLACE DE L'INSPECTEUR ? 
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Il faut regarder les résultats au niveau des établissements
pour engager des réflexions, des débats et des échanges. 
Les évaluations nationales de CP montrent par exemple
qu’au bout d’un semestre, les garçons réussissent mieux en
mathématiques que les filles. La question est de compren-
dre pourquoi et pour cela il faut aller au plus près du 
terrain pour voir en quoi telle école réussit mieux que telle
autre. Les échanges de bonnes pratiques ont beaucoup de
mal à se faire en France, contrairement à ce qui se fait dans
d’autres pays comme l’Irlande ou l’Estonie.
Les résultats des élèves français de quinze ans se situent
dans la moyenne des pays de l’OCDE, mais les inégalités
sociales sont plus profondes qu’ailleurs. En revanche, 
les inégalités de genre se situent dans la moyenne, contrai-
rement à ce qui se passe en Finlande où les garçons mon-
trent des performances nettement inférieures à celles des
filles. Les différences existent aussi entre les établissements
scolaires, parfois entre des établissements proches avec 
des publics similaires. Les élèves des lycées professionnels, 
plus en difficulté en général, ont des résultats nettement 
inférieurs à ceux des autres élèves. De même, les résultats
des élèves issus de l’immigration, de milieu défavorisé 
pour la plupart, obtiennent de moins bons résultats. Au-
jourd’hui, le redoublement de classe a régressé et les élèves
s’estiment moins anxieux, malgré une dégradation du 
climat scolaire (un élève sur deux se plaint du bruit dans 
la classe). Les élèves s’estiment en outre peu soutenus par
leurs enseignants. 
Malgré tout, le niveau d’Éducation en France est considéré
comme satisfaisant. De nombreux indicateurs le montrent.
50% des élèves poursuivent leur scolarité dans le supérieur,
ce qui est plus que la moyenne, et grâce à plusieurs réfor-
mes importantes, on compte aujourd’hui moins de cent
mille décrocheurs contre cent cinquante mille il y a dix ans.
On sait que la qualification est particulièrement importante
parce que le taux de chômeurs des jeunes sans diplôme 
est de 25% contre 6% pour les jeunes avec un diplôme de 
l’Enseignement supérieur. 

e 23 avril 2024, à l’initiative de l’ORTEJ, 
Éric Charbonnier, responsable pour la France 

des évaluations PISA a tenu une 
visioconférence répondant aux 

questions que les membres 
du Conseil de l’ORTEJ avaient 
préparées, en particulier sur 
la « culture de l’évaluation, 
sur les rythmes scolaires 

et sur l’autonomie 
des établissements ».

Éric Charbonnier rappelle tout d’abord que l’OCDE 
qui porte le dispositif PISA est un organisme internatio-
nal qui regroupe plus de 200 collaborateurs travaillant
sur différentes thématiques, dont l’Éducation qui est 
devenue un moteur de développement social. La seule
façon d’avoir des citoyens adultes éclairés, c’est d’avoir
un système d’éducation performant. 
Mais l’OCDE travaille sur différentes thématiques et 
élabore un certain nombre de recommandations. 
Le prochain rapport de TALIS qui paraît tous les 5 ans et
analyse le travail des enseignants et leurs difficultés 
sortira en 2025, mais le précédent a permis de mettre en
avant le manque de valorisation, l’absence de coopéra-
tion entre les enseignants du second degré et des pro-
blèmes dans la formation initiale et continue.

Une culture de l’évaluation
Les responsables de PISA coopèrent avec les ministères en
charge de l’Éducation des pays engagés.
Ces derniers proposent des séries d’exercices (plus de 500
au total, traduits dans tous les pays) qui sont testées, éta-
lonnées et analysées pour n’en garder qu’une centaine. La
coopération des différents pays impliqués permet l’évite-
ment des « biais culturels ». PISA n’est pas une évaluation
des programmes scolaires. Il s’agit de questions en lien
avec la vie en société. Les évaluations sont conduites sur
ordinateur et un rapport technique est établi à la suite des
passations.
Lors des premières évaluations PISA (en 2002), plusieurs
pays ont analysé les résultats de leurs élèves pour mettre en
place des réformes. À contrario, en France, ces résultats ont
été critiqués, dénonçant certains biais dans les contenus.
Depuis, elle a basculé dans une culture de l’évaluation qui
s’est progressivement renforcée. Bon nombre de catégories
d’indicateurs de PISA sont reprises dans les évaluations 
nationales et on évalue aujourd’hui à peu près à tous les 
niveaux. 
Certes, « on ne pilote pas par l’évaluation », mais l’évaluation
permet parfois de mesurer des défaillances et de proposer
des recommandations susceptibles de faire évoluer les 
systèmes éducatifs et de renforcer les collaborations entre
les établissements. 

SYNTHÈSE D’UNE CONFÉRENCE D’ÉRIC CHARBONNIER,
SPÉCIALISTE DES ÉVALUATIONS PISA
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Les rythmes scolaires
Éric Charbonnier renvoie au « Rapport d’orientation sur
les rythmes scolaires » de Christian Forestier et d’Odile
Quintin produit en juillet 2011. 
Les constats internationaux montrent que la France est
atypique. Tous les pays sont à cinq matinées d’école, voire
six. Trente-six semaines de cours en France sur l’année
contre trente-huit en moyenne. Le nombre d’heures de
cours est supérieur à la moyenne des pays de l’OCDE. 
La durée des vacances d’été est dans la moyenne (huit 
semaines). 
En revanche, les vacances intermédiaires sont plus nom-
breuses et plus longues. Pour ce qui est des enseigne-
ments, le nombre d’heures est lui aussi supérieur à la
moyenne et on consacre à l’école primaire 38% du temps
des apprentissages à la compréhension en lecture. Il y a
donc absence de corrélation entre le temps passé à l’école
et les résultats. 
Le problème en France, c’est qu’il n’y a pas d’évaluation
des dispositifs mis en place. Les réflexions engagées 
seraient à associer avec l’aspect qualitatif, ce qui n’est 
jamais fait. 

L’autonomie des établissements
Elle est à définir. Il s’agit de voir si elle va jusqu’au recru-
tement et au choix des enseignants.
Elle devrait permettre d’offrir des possibilités de forma-
tion à la demande. Notre système scolaire est très centra-
lisé. À tous les niveaux, les acteurs attendent des directives
de leurs supérieurs. La Finlande, l’Estonie, la Pologne ont
un fonctionnement beaucoup plus local à partir d’objec-
tifs définis par le ministère de l’Éducation. 

En France, les comparaisons entre les établissements ne
se font pas et notre système n’encourage pas la collabora-
tion entre les enseignants. Un chef d’établissement sur 
dix déclare être allé dans la classe d’un enseignant et on a
moins de deux enseignants sur dix qui sont allés voir
comment leurs collègues travaillaient. Cette collaboration
constitue un facteur d’autonomie des établissements, mais
cela suppose de la formation pour préparer les acteurs à
passer de leur fonctionnement actuel à davantage d’auto-
nomie et en améliorer ainsi la dimension qualitative. 
De même la constitution des groupes de niveaux (ou
groupes de besoin) aurait dû passer par une phase d’ex-
périmentation avant d’envisager la généralisation. Par ail-
leurs, il fallait examiner le coût financier et humain que
représente la mise en place de ces groupes. Cela aurait
permis d’obtenir l’adhésion des enseignants et leur impli-
cation au service des élèves les plus en difficulté. 

En conclusion
Il ne faut pas tomber dans le pessimisme, la France est 
un pays trop exigeant avec l’École. Mais il y a des enjeux 
importants en ce qui concerne le métier d’enseignant,
l’orientation et les filières professionnelles. Pour y répon-
dre, nous avons non seulement besoin d’enseignants 
au niveau master, mais qui ont de plus un cursus de 
formation qui en fassent des spécialistes de l’Éducation.
La qualité d’un système éducatif se mesure à la qualité
professionnelle de ses enseignants. Enfin, il faut laisser
du temps aux réformes, passer par des phases d’expéri-
mentation avant de généraliser, évaluer qualitativement
ces réformes en se gardant des injonctions contradic-
toires.
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Quoi de neuf depuis les promesses
de législation de l’ancien gouvernement ?
Parallèlement, concernant la loi « Grand âge », Catherine
Vautrin, ministre du Travail, de la Santé et des Solidarités
avait déclaré devant les sénateurs en janvier dernier,
qu’une loi serait programmée avant la fin de l’année
2024. Il n’est pas sûr que cette loi soit encore jugée prio-
ritaire aujourd’hui.
Concernant la hausse du pouvoir d’achat, la mesure, 
fortement portée par la coalition de gauche, qui prévoit
un SMIC à 1600 €, ne sera mise en œuvre que si elle fait
consensus à l’assemblée, ce qui est loin d’être acquis.
Concernant les retraités, la revalorisation des pensions
devrait suivre l’augmentation de salaire des actifs si celle-
ci était finalement décidée.
Un dossier est particulièrement sensible aujourd’hui,
celui de la réforme des retraites, dont l’abrogation, sou-
haitée par une majorité de Français, fait partie d’une me-
sure portée par la coalition de gauche arrivée en tête aux
législatives. Cette volonté d’abrogation, défendue par
l’ensemble des organisations syndicales, dont l’UNSA,
doit renforcer notre volonté d’associer actifs et retraités
dans le même combat pour davantage de justice sociale.

Une fédération et un syndicat 
au service des retraités
Au sein de notre fédération, l’UNSA retraités regroupe
l’ensemble des syndicats professionnels que représente
l’UNSA. Il ne s’agit pas seulement de notre secteur, l’Édu-
cation - qui comprend déjà, rappelons-le, 23 syndicats,
dont le SI.EN - mais de toutes les composantes sociales et
économiques de notre pays (Éducation, Police, Justice,
Transports, Énergies, Banque, Commerce, Industrie, Agri-
culture, Fonction publique territoriale…).
Parallèlement, l’UNSA retraités c’est aussi une implanta-
tion forte au niveau local. Les Unions départementales
(UD) et régionales (UR) sont chargées d’animer les diffé-
rentes composantes des retraités, de renforcer le lien social
entre actifs et retraités et de proposer des actions. N’hésitez
pas à vous en rapprocher. Parallèlement, sur le nouveau
site du SI.EN, vous trouverez les dernières « Infolettres »
publiées par l’UNSA retraités.

Au sein de l’UNSA retraités, les syndicats du secteur 
Éducation (SE, SNPDEN, AI, SI.EN…) sont logiquement
fortement représentés. C’est ainsi que le SI.EN dispose
d’un membre élu au sein du Bureau national de l’UNSA
retraités. N’hésitez pas à le contacter pour toute question
relative à votre situation, pour toute demande d’adhésion
ou si vous souhaitez vous engager davantage au sein de
notre syndicat > retraites@sien-unsa-education.org

Quel engagement pour les retraités ?
Les retraités peuvent être un plus pour les collègues des
académies. Ce n’est pas parce qu’on part à la retraite qu’on
ne continue pas à s’intéresser aux problèmes éducatifs.
C’est ainsi qu’au sein même du Bureau national du SI.EN,
plusieurs membres élus sont aujourd’hui des retraités 
actifs. Et la disponibilité nouvelle qu’offre la retraite peut
être un moteur d’engagement puissant.
Il ne faut pas hésiter à se rapprocher des Responsables 
académiques (RA) ou départementaux (RD) dont la liste
se trouve sur le site du SI.EN. Vous trouverez également
sur le même site les noms des correspondants du Bureau
national qui sont en lien avec les responsables acadé-
miques et qui peuvent aussi être sollicités.
Les inspecteurs retraités sont des citoyens comme les
autres et sont porteurs de valeurs que nous devons conti-
nuer à défendre. Dans le numéro 170 de notre revue 
« L’Inspection », nous vous faisions part des réflexions me-
nées par un inspecteur retraité sur la nécessité d’agir pour
le climat. D’autres sujets peuvent faire aussi l’objet d’ar-
ticles au sein de notre revue. N’hésitez pas à nous solliciter
si tel ou tel sujet vous intéresse particulièrement.
En cette rentrée pleine d’incertitudes et cette période trou-
blée pour l’avenir de notre démocratie, nous ne devons pas
hésiter à nous engager pour renforcer le lien social partout
où c’est possible et également accompagner et soutenir, 
le plus possible, nos collègues actifs.

CONTINUER À SE SYNDIQUER 
À LA RETRAITE

a forte poussée de l’extrême droite aux dernières
élections européennes ne présage rien de bon

concernant l’évolution de la situation des retraités
européens qui n’ont guère, dans l’ensemble, une 
situation brillante, qu’il s’agisse de pouvoir d’achat,
de santé ou de droit au logement.
Sur le plan national, les résultats aux élections 
législatives ont bouleversé les rapports de force
au sein du parlement. L’absence de majorité absolue 
à l’Assemblée risque de retarder considérablement
toute proposition d’évolution concernant la situation
des retraités.
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BULLETIN D’ADHÉSION - ANNÉE SCOLAIRE 2024 > 2025
SITUATION PERSONNELLE

COTISATION

SITUATION PROFESSIONNELLE

NOM :

Prénom :                                         
né(e) le : 
Adresse : 
Code postal : Ville :  
Tél : (portable)
Adresse électronique : 
(Utilisez de préférence une autre adresse que votre adresse professionnelle académique)

Mode de paiement : Cotisation entière           Paiement fractionné

Je soussigné (e)

adhère au SI.EN UNSA Éducation

Date et signature :

Nota : les informations recueillies ne sont destinées qu'au fichier syndical. 
Elles peuvent donner lieu à l'exercice du droit d'accès, conformément à la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.

Montant de la cotisation annuelle 
versée par l’adhérent

ACADÉMIE :
N° du département :   (1D, IO et Retraités)
Circonscription et/ou Spécialité : 

Adresse : 
Code postal : Ville :

Tél : Corps :

Type de poste :
Mission : 

Titulaire                  Stagiaire               Chargé de mission
Actif                       Retraité       

Classe : Échelon :
Date de promotion : 

Année de nomination au poste actuel (ou de retraite) : 
Identifiant du poste : 

En cas de paiement fractionné, joindre impérativement les deux chèques.

Rappel des modalités de gestion :
• le responsable local adressera au secrétariat national l’ensemble des fiches 

et des chèques des adhérents.
• l’attestation fiscale 2024 sera envoyée en mars 2025.

La revue « L’Inspection » est envoyée 
par voie postale à votre adresse personnelle.

Téléchargez ce formulaire en ligne sur notre site : www.sien-unsa-education.org 

PAS D’AUGMENTATION 
DES COTISATIONS en 2024 > 2025

1er échelon
2è échelon
3è échelon
4è échelon
5è échelon 
6è échelon
7è échelon
A1
A2
A3

(559)
(628)
(667)
(720)
(743) 
(792)
(830)
(890)
(925)
(972)

145 €
165 €
175 €
189 €
196 €
208 €
219 €
234 €
244 €
257 €

IEN CLASSE NORMALE
1er échelon
2è échelon
3è échelon
4è échelon
A1
A2 
A3 ou B1
B2
B3 ou B1bis 
Bbis 2
Bbis 3

(689)
(743)
(792)
(830)
(890) 
(925)
(972)
(1013)
(1067)
(1095)
(1124)

181 €
196 €
208 €
219 €
234 €
244 €
257 €
268 €
276 €
283 €
291 €

IEN HORS CLASSE

Pour faciliter notre travail, merci de remettre à votre responsable local
cette fiche d'adhésion et votre chèque libellé à l'ordre du SI.EN UNSA. 

S'il est souhaitable de payer en une seule fois, vous pouvez cependant vous acquitter de votre cotisation en deux fois : 
dans ce cas, joindre deux chèques, le premier sera encaissé immédiatement, le second le sera en février 2025. 

Cette disposition permettra à tous de recevoir l'attestation du Syndicat 
dans les délais prescrits et donc de bénéficier du crédit d'impôt pour 2024.

Collègues isolés, envoyez cette fiche et votre cotisation au SI.EN UNSA, 23 rue Lalande, 75014 PARIS.

IMPORTANT : LE CRÉDIT D'IMPÔT EST FIXÉ À 66 %
Exemple : 219 € de cotisation = 146 € d'impôt en moins, soit un coût réel de 73 €

Tél : ( fixe)

(733)
(780)
(820)
(A)
(B) 
(Bbis)

89 €
97 €

105 €
113 €
129 €
140 €

RETRAITÉS
I.E.N STAGIAIRES

I.E.N FAISANT FONCTION
CHARGÉS DE MISSION

97 €

97 €



Comme nous, 
rejoignez la casden, 
la banque de  
la Fonction publique !
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casden.fr Retrouvez-nous chez

La banque coopérative  
de la Fonction publique
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